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DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 20-8-2001 

constatant qu’une demande de remboursement des droits à l'importation est irrecevable 

dans un cas particulier. 

 

(Demande présentée par le Royaume de Danemark) 

 

(Dossier REM 31/00) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 2700/20002, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 19933, fixant certaines 

dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, modifié en dernier lieu 

par le règlement (CE) n° 993/20014, et notamment son article 907, 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1 
2 JO L 311 du 12.12.2000, p. 17 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1 
4 JO L 141 du 28.5.2001, p. 1 
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considérant ce qui suit : 

(1) Par lettre du 13 novembre 2000, reçue par la Commission le 17 novembre 2000, le 

Royaume de Danemark a demandé à la Commission de décider, en vertu de l’article 

239 du règlement (CEE) n° 2913/92, s'il est justifié d'octroyer le remboursement des 

droits à l'importation dans les circonstances suivantes. 

(2) Une entreprise danoise, ci-après l’intéressé, a importé pendant des années, sous le 

régime du perfectionnement actif- système du remboursement, des composants afin de 

fabriquer des appareils auditifs. En 1997, sur le conseil de l'administration douanière 

compétente, l'intéressé a demandé la délivrance d'une autorisation d’importation dans 

le cadre du système de la destination particulière, afin de pouvoir bénéficier d'un droit 

nul à l’importation pour les composants qu’il importait jusque là dans le cadre de son 

autorisation de perfectionnement actif, système du remboursement. L'intéressé a 

obtenu cette autorisation le 31 juillet 1997, avec effet immédiat. 

(3) Par la suite, le 25 août 1997, de nouveau à l'invitation des autorités douanières, 

l'intéressé a cette fois sollicité la délivrance d'une autorisation d’importation dans le 

cadre du système de la destination particulière avec effet rétroactif au 1er janvier 1995. 

Cette demande a été acceptée et l'administration douanière a délivré le 28 août 1997 

ladite autorisation avec effet rétroactif au 1er janvier 1995. Sur base de cette 

autorisation, les droits de douane, d'un montant total de 1 820 010 DKK, acquittés par 

l'importateur pendant la période du 1er janvier 1995 au 31 juillet 1997, lui ont été 

remboursés. 

(4) Suite à une restructuration au sein de l’administration danoise, la nouvelle autorité 

douanière compétente a constaté, lors d’un contrôle a posteriori que l'autorisation 

d’importation dans le cadre du système de la destination particulière avait été délivrée 

avec un effet rétroactif, alors que la rétroactivité n’était pas légalement possible. Les 

autorités danoises compétentes ont alors réclamé à l’intéressé les droits de douane qui 

lui avait été remboursés de façon erronée, à savoir un montant total de 1 820 010 

DKK, somme que l’intéressé a acquitté et dont il a sollicité le remboursement dans le 

présent cas.  
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(5) Dans la mesure où la réglementation douanière applicable ne prévoyait pas la 

possibilité de délivrer une autorisation d’importation dans le cadre du système de la 

destination particulière avec effet rétroactif, les autorités danoises compétentes ont 

révoqué le 10 juillet 2000 l’autorisation qui avait été délivrée de façon erronée le 28 

août 1997. 

(6) Conformément à l’article 905 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité, l’intéressé a 

indiqué qu’il avait pris connaissance du dossier adressé par les autorités danoises à la 

Commission et qu’il n’avait rien à y ajouter. 

(7) Par lettre du 23 mars 2001, la Commission a été amenée à demander certaines 

informations complémentaires aux autorités danoises. Lesdites informations ont été 

adressées à la Commission par lettre du 20 avril 2001, reçue à la Commission le même 

jour. La procédure administrative a par conséquent été suspendue, conformément aux 

articles 905 et 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, durant la période comprise entre le 

24 mars et le 20 avril 2001. 

(8) Conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un 

groupe d'experts composé de représentants de tous les Etats membres s'est réuni le 15 

juin 2001 dans le cadre du Comité du Code des douanes - section de la réglementation 

douanière générale/remboursement - afin d'examiner ce cas d'espèce. 

(9) L’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, permet de procéder au remboursement 

ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que celles visées 

aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de circonstances 

n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de l’intéressé. 

(10) Conformément à l'article 9 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité, une décision 

favorable à l'intéressé est révoquée ou modifiée, lorsque, dans des cas autres que ceux 

visés à l'article 8 du même règlement, une ou plusieurs des conditions prévues pour 

son octroi n'étaient pas ou ne sont pas remplies.  

(11) La révocation de la décision prend effet à la date de sa communication. En l’espèce, la 

décision de révocation en cause a pris effet le 10 juillet 2000. Force est donc de 

constater que les importations effectuées entre le 1er janvier 1995 et le 31 juillet 1997 

étaient bien couvertes par l’autorisation en cause en l’espèce. 
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(12) Il résulte de ce qui précède qu’aucune dette douanière n’a pris naissance dans le cas 

d’espèce. 

(13) Rien ne s’oppose donc à ce que les autorités danoises compétentes décident en 

l’espèce de faire application de l’article 236 du règlement (CEE) n° 2913/92 du 

Conseil et d’accorder par conséquent le remboursement des droits à l’importation à 

l’intéressé. 

(14) Dans ces conditions, en l’absence de naissance de dette douanière au titre des 

opérations effectuées entre le 1er janvier 1995 et le 31 juillet 1997, la présente 

demande de remboursement des droits n’est pas recevable, 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La demande de remboursement des droits à l’importation présentée par le Royaume de 

Danemark en date du 13 novembre 2000 et s’élevant à 1 820 010 DKK est irrecevable. 

Article 2 

Le Royaume de Danemark est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 20-8-2001 

 Par la Commission 
  
 Membre de la Commission 


